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77.1 La stratégie du FPR selon le général Roméo Dallaire (audition Dallaire, procès 
Bagosora et alii, TPIR, 21 janvier 2004, p. 4.) 

�

« Lorsque je me suis engagé sur la voie du processus de paix vers la fin de la guerre, en juin, 
juillet et août, et vu les comportements du FPR depuis le mois de janvier, en particulier sur le 
terrain, et en raison des pressions qui ont… exerçait en usant de divers instruments, par 
exemple les réfugiés. Mais il y a également l’intransigeance politique que manifestait le FPR 
en matière de coopération ou de dialogue par opposition à la confrontation… Vers fin juin, en 
juillet et en août, au moment où la guerre prenait corps, j’ai pu m’apercevoir que, de plus en 
plus, le FPR voulait prendre le contrôle de l’ensemble du pays et ne s’orientait pas 
nécessairement vers un gouvernement équilibré sur le plan ethnique, mais plutôt vers un 
retour massif des réfugiés de la diaspora, par opposition aux Tutsis de l’intérieur qui avaient 
survécu. 

J’ai donc compris que le FPR n’avait pas nécessairement, parmi ses priorités, le bien-être des 
populations de l’intérieur mais, plutôt, un plan longuement élaboré qui aboutirait à un pays 
dominé par les Tutsis. » 
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77.2 Échanges Booh-Booh/Annan-Goulding-Hansen du 9 avril 1994 
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77.3 Échanges Booh-Booh/Annan-Goulding-Hansen du 16 avril 1994 

 

 



� ���

 
77.4 Échanges Booh-Booh/Annan-Goulding-Hansen du 18 avril 1994 
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77.5 Télégramme de l’ambassadeur du Rwanda en Ouganda au président de la 
République à Murambi du 21 avril 1994 et autres documents sur les négociations 
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77.6 Échanges Booh-Booh/Annan-Goulding-Hansen du 21 avril 1994 sur la réduction 
des effectifs de la Minuar 
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77.7 Échanges Dallaire/Annan du 24 avril 1994 sur la rencontre Dallaire/Kagame du 23 
avril 1994 
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77.8 Communiqué du FPR du 23 avril 1994 
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77.9 Le refus des interventions humanitaires par le FPR  

77.9.1 Extrait de Human Rights Watch/Fédération Internationale des Ligues des Droits 
de l'Homme, Aucun témoin ne doit survivre. Le génocide au Rwanda, Karthala, Paris, 
1999, p. 816. 

« Les représentants de Human Right Watch et de la FIDH, qui recevaient des fréquents 
appels téléphoniques de Tutsi qui se cachaient au Rwanda et demandaient de l’aide, furent 
choqués par l’opposition du FPR à l’envoi d’une nouvelle force des Nations Unies et le 
prièrent de reconsidérer sa position. Le 2 mai, Éric Gillet de la FIDH écrivit au colonel 
Kanyarengwe : 

“Nous comprenons bien les raisons que le FPR aurait à ne pas accepter une force 
d’interposition. Nous ne pouvons en revanche pas comprendre les raisons légitimes que le 
FPR pourrait invoquer pour s’opposer à toute solution qui, sans entraver les opérations 
militaires en cours, permettrait en outré d’apporter les secours nécessaires à la population 
civile.” 

Les diplomates du Conseil de Sécurité exercèrent également des pressions sur le FPR, mais 
sans grand succès. Le 11 mai, Radio Muhabura, la voix du FPR, continuait d’affirmer que “ le 
génocide (était) déjà terminé”. Le 18 mai, alors que le Conseil de Sécurité avait autorisé la 
veille, l’envoi d’une seconde force de maintien de la paix, Denis Polisi, Vice-Président du 
FPR se plaignit de la lenteur avec laquelle l’opération allait être mise en place. Il déclara: “Il y 
a encore des gens qui souffrent tous les jours. Des gens meurent et nous pensons qu’un mois 
ou deux est un délai trop long…”. Il faisait expressément référence à l’aide humanitaire et 
avertissait “que s’ils faisaient autre chose, ils seraient considérés comme une force ennemie”. 
Le FPR continua jusqu’à la fin mois de mai à exiger que la force de maintien de la paix se 
limite strictement à des tâches d’assistance humanitaire, plutôt qu’elle entreprenne des efforts 
plus actifs pour protéger les Tutsi. Il insista également pour qu’elle soit dotée de moins de 
soldats que les 5500 prévus dans la résolution adoptée le 17 mai par le Conseil de Sécurité. »   

 
77.9.2 Entretien entre le général Roméo Dallaire et Paul Kagame, Mulindi, le 19 avril 
19942 
 
« Je lui ai donc rapporté ce qui se passait au sujet de la réduction des effectifs, du cessez-le-
feu, de la neutralité de l’aéroport et du transfert des civils. Il m’a répété qu’il ne tolérerait pas 
que la MINUAR mène une action qui pourrait être interprétée comme une intervention. Je lui 
ai répondu que non seulement tout intervention était exclue de mon mandat, mais qu’en plus 
on m’avait privé de toute possibilité d’opération offensive. J’ai ajouté qu’en retour je ne 
tolérerais aucune action militaire, ni de ses troupes ni de l’AGR, qui menacerait les Rwandais 
sous ma protection. Il m’a promis d’entreprendre toutes les préparations nécessaires afin que 
les transferts puissent commencer dès que possible. Il a ajouté qu’il avait retardé son 
offensive contre Kigali justement pour permettre aux civils de quitter la ville avant la bataille. 
Il avait déjà repéré les sites où pourraient se rendre les réfugiés et il m’a demandé mon aide 
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pour y faire parvenir l’aide humanitaire. Je lui ai répondu que je réfléchirais à sa requête 
seulement si j’avais la certitude que cette aide n’aboutirait pas dans les véhicules ou dans 
l’estomac de ses troupes. Il m’a dit qu’il laisserait nos états-majors mutuels trouver une 
solution, ce qui ne m’a pas rassuré.  
Puis nous avons commencé à discuter de la situation de la bataille elle-même, et j'ai étendu 
ma carte militaire entre lui et moi sur le sol.  
Il était évident que Kagame avait bloqué, sans grand effort, un certain nombre de bataillons de 
l’AGR qui défendaient le cœur de la terre hutue, Ruhengeri. Cela lui permettait, une fois prise 
la ville de Byumba et la route principale se dirigeant vers l’est, de se rendre vers le sud, 
jusqu’à la frontière de la Tanzanie et de boucler avec le fleuve. Il faisait aussi avancer son 
armée vers l’Ouest, juste en dessous de Kigali, sur l’axe principal qui menait à la capitale. Il 
était clair que Kigali était encerclée et devait s’attendre à une épreuve de force. Après avoir 
insinué une possible consolidation de son armée le long du fleuve, dans une direction nord-
sud, il a terminé la discussion de ses plans militaires de façon brutale et a détourné la 
conversation sur les négociations d’Arusha, qui devaient commencer le matin suivant. Il ne 
s’y était pas rendu, car il soutenait que la solution revenait aux politiciens. Pessimiste quant à 
l’issue potentielle de la réunion, il pensait qu’au départ les ententes d'Arusha - que j’avais le 
mandat d’appuyer - servaient exclusivement « à sauver la vie de militaires et non point celle 
de civils ». Une fois notre session de travail terminée, il m’a invité à dormir chez lui, car 
retourner à Kigali la nuit tombée était trop dangereux. Nous nous sommes serré la main avec 
force et nous nous sommes souhaité les meilleures choses possibles. Puis, on m’a escorté pour 
sortir de son bureau. 
 Le lendemain, à Arusha, les diplomates feraient leur numéro, mais le sort en était jeté : 
nous nous dirigions à la fois de façon méthodique et désordonnée vers une bataille importante 
pour la ville de Kigali. Au cours de notre entretien, j’ai demandé à Kagame pourquoi il ne 
sautait pas directement à la gorge de ses ennemis à Kigali. Il a complètement ignoré les 
implications allant de pair avec ma question. Il savait très bien que chaque jour de bataille 
dans la périphérie de Kigali entraînait la mort des Tutsi qui se trouvaient derrière les lignes de 
l’AGR. » 

 


